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    Présentation

    La montée en puissance de la présence chinoise en Afrique a autant suscité d'analyses qu'elle a éveillé de fantasmes dans les pays du Nord. Ce livre apporte d’utiles informations sur les motivations des investissements chinois, sur leurs modalités et leurs impacts.
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	Cet ouvrage est le produit de travaux menés dans le cadre du projet de recherche « BICS : les pays émergents dans la gouvernance mondiale » soutenu par l’Agence nationale de la recherche (ANR) au cours de la période 2008-2011 sous la responsabilité scientifique du GIS-GEMDEV et du CIRAD [1] /IDDRI [2] . Plusieurs chercheurs impliqués dans les enquêtes ont d’autre part été financés par le GIS-GEMDEV. Ce travail a aussi été possible grâce à un financement de l’Agence française de développement (AFD) dans le cadre d’un contrat de recherche avec le CIRAD/UMR ARTDEV [3]  signé en 2010. La fabrication de ce livre a bénéficié de l’appui de la Direction des relations européennes et internationales et de la coopération des ministères de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur et de la recherche.

	

	Réunissant des chercheurs de disciplines variées – économie, géographie et science politique – cet ouvrage mobilise plusieurs méthodologies et approches pour mieux cerner les réalités multiples des présences chinoises en Afrique subsaharienne. Les études de terrain permettent de dénoncer les rumeurs, le plus souvent infondées, qui accompagnent l’irruption chinoise en Afrique.

	

	Ce livre comprend plusieurs études de cas : Afrique du Sud, Cap-Vert, Éthiopie, Kenya, Mali, Niger, Tanzanie, Togo et Zimbabwe. Elles illustrent la grande diversité des situations du fait de l’histoire de chacun de ces pays, de leurs dotations en matières premières ou de leurs positions géostratégiques. Il serait toutefois abusif de généraliser leurs enseignements à l’ensemble du sous-continent africain.

	

	Par-delà cette diversité de situations, ce livre montre l’extrême rapidité des changements de comportements des acteurs. Les bouleversements introduits par l’irruption des acteurs publics et privés chinois dans les domaines de l’aide, du commerce et des investissements ont des implications pour l’élaboration des politiques publiques dans les États africains. L’ambition de cet ouvrage est de mieux éclairer ces dynamiques qui influenceront le devenir de l’Afrique subsaharienne.
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	[1] ↑ CIRAD : Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement.

[2] ↑ IDDRI : Institut de développement durable et de relations internationales.

[3] ↑ UMR ARTDEV : Unité mixte de recherche Acteurs, ressources, territoires et développement.
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	« Avec un tam-tam emprunté on n’achève jamais la danse ! »

	Adage congolais

	

	
	
	« Chinafrique » ! Ce néologisme, construit par analogie avec celui devenu péjoratif de « Françafrique », est passé dans le langage des spécialistes comme des médias. La montée en puissance de la présence chinoise en Afrique a autant suscité d’analyses qu’elle a éveillé de fantasmes dans les pays du Nord. Cette présence est pourtant ancienne. On se souvient, dans les années 1960 et 1970, des « coopérants » chinois, pieds nus dans les rizières de Casamance, des médecins acupuncteurs dans les quartiers populaires de Lagos ou des ouvriers-bâtisseurs du Palais du Peuple de Kinshasa, du mausolée de Kwame Nkrumah à Accra et des Maisons de la culture dans plusieurs capitales, fiers symboles des Indépendances. La Chine est en Afrique depuis longtemps. Mais il faut admettre que les chiffres de la dernière décennie sont imposants : les échanges entre le continent africain et ce pays ont été multipliés par douze. En 2010, pour la première fois, la Chine a dépassé les États-Unis, devenant le principal partenaire commercial bilatéral de l’Afrique, avec une part de l’ordre d’un septième du total.

	

	Le « Consensus de Beijing », une formule élaborée par J. Kurlantski et reprise par les journaux en guise de pied-de-nez au « Consensus de Washington », le prêt-à-penser libéral de la Banque mondiale, est supposé décrire le modèle de partenariat proposé par la Chine. Il énonce trois règles. D’abord la non-ingérence. En vertu du principe selon lequel elle gère souverainement ses propres affaires internes et ne souhaite pas voir les autres nations s’en mêler, la Chine commerce et investit sans poser de conditions politiques préalables. Chacun n’est-il pas responsable de sa propre destinée, de son succès comme de ses échecs ? Deuxième règle, l’amitié et le respect mutuel sont les deux mobiles de l’échange qui doit être « gagnant-gagnant », une expression déclinée sans réserve dans les contrats bilatéraux. Enfin, la promotion du « modèle de développement chinois » se résume sommairement ainsi : les infrastructures de base d’abord ; puis viendront les réformes économiques et la croissance avec elles ; les réformes sociales et civiques arrivant enfin. Il est clairement entendu que la démocratie occidentale n’est en aucune manière un préalable au bon déroulement de ce processus.

	

	Le symbole le plus remarquable de l’engagement chinois dans le continent restera pour longtemps la construction, pour un montant de 200 millions de dollars EU provenant du Fonds de coopération avec l’Afrique, du siège de la Commission de l’Union africaine, un édifice réalisé dans un délai de trois ans, de 30 étages de verres et d’acier, avec 500 bureaux et trois salles de conférence totalement équipés, notamment avec traduction audio simultanée (avec le mandarin qui n’est pourtant pas une langue de travail de l’Union africaine sur le premier canal !).

	

	Ce livre dirigé par deux éminents spécialistes, Jean-Raphaël Chaponnière et Jean-Jacques Gabas, mobilise l’expertise de plusieurs analystes chevronnés. Il apporte d’utiles informations sur trois points, les motivations des investissements chinois, leurs modalités et leurs impacts, et qui peuvent être observés sous le prisme de quelques adages qui révèle une part de la sagesse africaine.

	
	

	
	L’oryctérope creuse le trou (pour dénicher des termites), le porc épic (qui ne peut pas creuser) le déloge et s’y installe [adage bambara]
	

	
	Point d’angélisme : le principal objectif des investissements chinois est de garantir la sécurité de ses approvisionnements en matières premières essentielles, celles qui lui manqueraient pour soutenir son formidable essor. En ce sens, la Chine ne se distingue pas des autres partenaires de l’Afrique, perpétuant le modèle asymétrique de l’extraversion primaire en vigueur depuis des lustres. Les échanges pétroliers se sont ainsi rapidement développés pour répondre à ses besoins énergétiques. Le tiers des importations de la Chine en pétrole vient d’Angola, du Soudan et du Nigeria. Les autres destinations de l’investissement chinois sont l’Afrique du Sud qui fournit du charbon, du platine et du vanadium, la Zambie et la République démocratique du Congo (RDC) qui apportent du cuivre et du cobalt, et aussi Maurice, la Tanzanie et Madagascar.

	

	Depuis les années 1990, la Chine investit également dans l’agriculture. La logique qui prévaut dans le foncier africain n’est pas davantage distincte de celle des autres investisseurs. Seul le discours change : pour le gouvernement chinois, la sécurité alimentaire du continent africain et la réduction de la pauvreté sont présentées comme un gage de stabilité. Ces prises de contrôle se justifieraient-elles principalement par la contrainte d’approvisionnement alimentaire ? La réponse n’est pas évidente. Le pays est déjà importateur net d’oléo-protéagineux mais pas de céréales. En tout état de cause, on est loin d’observer des flux d’exportations agricoles massives de l’Afrique vers la Chine. Du côté des pays d’accueil des investissements chinois, comme le Mozambique et la République démocratique du Congo, lesquels ont institué des régimes juridiques très favorables à l’investissement étranger, d’aucuns s’inquiètent du manque de transparence des négociations qui créerait les conditions favorables à des pratiques de corruption. Les processus de consultation des populations locales ne seraient pas davantage satisfaisants. Les droits d’usage ne seraient pas respectés et les nouvelles cultures évinceraient la petite agriculture vivrière pourtant indispensable. Ces critiques fréquentes ne visent pas spécifiquement la Chine, mais elle ne fait pas exception.

	

	La construction d’infrastructures, avec une prédilection visible pour les routes bitumées et les grands édifices publics, est pour la Chine souvent la contrepartie de contrats assurant l’accès aux ressources énergétiques, minières ou agricoles. Un contrat pétrolier en Angola est ainsi associé à la création d’une route, au Soudan à l’aménagement d’un quartier de Khartoum. Depuis 10 ans, la Chine remporte la plupart des appels d’offre pour les grands contrats de construction (routes, ponts, aéroports, lotissements). Environ 1600 entreprises chinoises sont concernées : grandes entreprises publiques de construction et de Travaux publics, et puissants investisseurs privés de Hong-Kong et Macao. Pour ces financements, la Chine utilise une large palette de modalités : des crédits classiques à l’exportation, des lignes de crédits garanties sur les ressources naturelles comme les mines ou le pétrole (l’Export-Import Bank – Ex-Im Bank – a utilisé cette procédure au Congo et en Angola pour garantir les investissements dans le domaine des routes, des hôpitaux et du chemin de fer) ; des crédits mixtes qui combinent des prêts à taux de marché et d’autres à taux préférentiels, voire à taux zéro.

	

	Le territoire africain se prête au déploiement de la téléphonie mobile, moins onéreuse et de mise en œuvre plus souple que les réseaux filaires. Ce marché, qui concerne 350 millions d’utilisateurs, est appelé à croître fortement. Les équipementiers chinois ZTE et Huawei prennent d’importantes parts de marché à leurs homologues européens en Afrique, en vendant leurs produits à des prix imbattables après avoir amorti en grande partie leurs dépenses de R&D sur leur immense marché domestique.

	
	

	
	Cent glissades n’empêchent pas la tortue d’entrer dans la mare [adage mossi]
	

	
	Un autre volet de la présence chinoise, à côté des échanges et des investissements, est sa main-d’œuvre. Plus d’un demi-million de Chinois vivent et travaillent en Afrique subsaharienne, certains depuis longtemps comme la diaspora chinoise à Madagascar et Maurice, d’autres venus depuis une dizaine d’années, souvent à l’insu de leur ambassade. Ils quittent parfois aussi sans prévenir leurs diplomates, comme ce fut le cas lors de la crise du cuivre, une nuit de novembre 2008 quand 3000 Chinois quittèrent subrepticement Lubumbashi en RDC pour franchir la frontière vers la Zambie.

	

	Les petits commerçants sont surtout originaires du Sud de la Chine. Cette présence suscite des tensions. De plus en plus de Chinois concurrencent le commerce local avec des produits à bas prix. Il y a dix ans, le boulevard du Général-de-Gaulle à Dakar ignorait les échoppes ou restaurants asiatiques. Il accueille aujourd’hui plus de 200 commerçants chinois, une cohabitation parfois source de tensions. À Kinshasa, un matin de janvier 2012, les commerçantes du marché de Kalamu étaient en colère lorsqu’elles constatèrent le nombre d’étalages de commerce chinois qui avaient été installés dans la nuit. Les nouveaux concurrents asiatiques avaient tout dans leur gibecière : des chenilles séchées, des testicules faisandés de chauve-souris, des ganglions de bouc, des croupions de porc-épic et même le vrai pilipili, l’aphrodisiaque de Malemba-nkulu. Plus révoltant : ils avaient cassé les prix de moitié. La grogne était perceptible. La foule grossissait dangereusement ; elle réclamait le démantèlement sans préavis des ligablos chinois. Impassibles, les Chinois continuaient de vanter les mérites de leurs produits dans les quatre langues nationales comme pour prouver leur enracinement dans la culture du pays. Pour reprendre le langage de la dérision des Kinois, sur le fronton des échoppes, des « chinoiseries » étaient traduites en « kinoiserie » pour vanter la marchandise : « Voici les bitotos les meilleurs du marché. Venez goûter les beignets au riz et les brochettes de caneton et la soupe-potage magique ! » Pour ceux qui veulent apprendre le mandarin et s’ouvrir à la culture chinoise, des Instituts Confucius ont été ouverts dans 18 pays africains.

	
	

	
	La marmite commence à bouillir par le bas [adage ibo]
	

	
	La puissante poussée commerciale et financière chinoise en Afrique et l’activisme diplomatique de Pékin conduisent souvent à penser qu’il existe une « stratégie chinoise pour l’Afrique ». Il y a certes un arrière plan politique dans l’intérêt chinois pour l’Afrique. Le plus ancien a été le désir de reconnaissance diplomatique : si la présence chinoise auprès des régimes « socialistes » africains date des Indépendances, Pékin n’a eu de cesse de vouloir élargir son audience sur le continent, notamment pour écarter Taiwan. Ce mobile politique n’a pas disparu et Pékin continue à jouer avec les symboles de la décolonisation. La Chine présente en outre l’avantage par rapport aux anciennes puissances coloniales de ne pas avoir de « pré carré », et donc d’afficher une vision continentale.

	

	Est-il pour autant possible d’identifier une vraie stratégie planifiée ? J.R. Chaponnière et J.-J. Gabas en discutent. Chaque entreprise, fût-elle d’État, semble obéir à ses mobiles propres. Mais en 2000 a été créé un forum officiel, le « Forum sur la coopération sino-africaine » (FOCAC), qui se réunit tous les 3 ans. Lors du FOCAC de 2006, la Chine a adopté des mesures visant à promouvoir la création de zones de coopération commerciale et économique en Afrique. Ces zones bénéficient de mesures préférentielles destinées à stimuler l’investissement dans le secteur manufacturier. Depuis, les entreprises chinoises participent à l’établissement de plusieurs zones économiques spéciales : deux au Nigeria et une en Égypte, en Éthiopie, à Maurice et peut-être en Algérie. La première zone économique spéciale d’Afrique a été installée dans la zone de production de cuivre, à Chambisi, en Zambie.

	

	Comme les autres pays émergents, la Chine ne divulgue pas d’information sur ses versements au titre de l’aide, de sorte qu’il est difficile d’obtenir des chiffres complets et fiables sur son volume et ses modalités, mais on subodore qu’elle est de loin le principal pays donateur émergent, hors Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Sans surprise, les pays dotés de ressources naturelles ainsi que les pays étendus et présentant une importance stratégique sur le plan politique (comme l’Afrique du Sud, l’Égypte et l’Éthiopie) sont les principaux bénéficiaires.

	
	

	
	Le chien a beau avoir quatre pattes, il ne peut emprunter deux chemins [adage congolais]
	

	
	À y regarder de près, le discours vertueux chinois rencontre ses limites. En matière d’aide, le décrochage entre la nationalité du financement et celle de l’opérateur du projet est un engagement pris en 2000 au titre du « déliement » de l’aide par les pays de l’OCDE. La Chine ne s’applique à elle-même aucun engagement de ce type. Son aide est totalement liée, offerte dans un « paquet » fermé : conception, financement, réalisation. Deux poids, deux mesures : elle profite du déliement des autres sans se l’appliquer à elle-même. Ainsi est-on parvenu à cette situation peu acceptable par les parlementaires français, légitimement sensibles aux intérêts des entreprises françaises, surpris de voir des projets de l’Agence française de développement (AFD) au Ghana (marché de Kumasi, construction de ponts dans le Nord) réalisés par des entreprises chinoises. 8% des opérations de l’AFD dans le domaine des Travaux publics seraient ainsi accordés à la Chine. À notre connaissance, aucune entreprise occidentale n’intervient en revanche sur des financements publics chinois pour des projets d’infrastructures.

	

	Une autre limite tient dans l’absence d’évaluation de l’impact sur la soutenabilité de la dette de contrats qui se présentent sous la forme opaque du « paquet » où il est difficile de démêler les engagements réciproques. Le cas s’est présenté avec le contrat Chine-République démocratique du Congo, gagé sur deux mines de cuivre et de cobalt de Kolwezi, qui fit naître en 2010 une vive controverse quant à son montant (9 milliards de dollars EU, ramené à 6 milliards) et aux risques qu’il pouvait faire peser sur l’endettement du pays qui venait d’être profondément allégé avec un Club de Paris qui traita 12 milliards de dollars EU de dettes congolaises. Comment ramener un contrat infrastructures contre ressources minières dans un calcul financier prévisionnel ?

	

	La Chine ne lie pas ses échanges et ses investissements à des critères de « bonne » gouvernance. Mais ce pragmatisme a ses contreparties. Les investisseurs essuient parfois des revers et certains chantiers ont été annulés (projet CNPC au Nigeria, chemin de fer en Angola). Une vague de grève s’est déclenchée en novembre 2011, orchestrée par le syndicat des mineurs, pour protester contre leurs conditions de travail dans les mines exploitées par des entreprises d’État chinoises, dénonçant la violation des droits syndicaux, les horaires abusifs et les atteintes à l’hygiène du travail. La réputation des entreprises chinoises se dégrade quand les critiques portent sur le non-respect des règles de sécurité ou des normes environnementales.

	

	Derrière la façade de la non-ingérence, la Chine se soustrait aux obligations que se sont donnés les pays de l’OCDE en matière d’efficacité de l’aide depuis la Déclaration de Paris de 2005. Pour elle, aucun alignement sur les politiques concertées, une coordination avec les autres partenaires réduite au formalisme des réunions. L’agacement, voire la frustration, des autres donateurs devant de telles distorsions dans l’octroi de l’aide est palpable et d’une certaine manière compréhensible.

	
	

	
	Il faut compter sur soi avant d’en attendre de Dieu [adage ouolof]
	

	
	Quel bilan peut-on faire après dix ans d’une si intense activité ? Ce livre apporte des réponses. Pour les pays africains, le bilan et surtout les perspectives ouvertes par cette nouvelle coopération semblent ambigus. Elle présente des avantages évidents : accroissement des possibilités de financement, surtout dans une phase de repli des partenaires traditionnels, apport important en infrastructures de base qui font tant défaut, diversification des partenaires pour les pays producteurs (mais tous les pays n’en ont pas bénéficié). L’orientation vers le secteur des infrastructures donne une visibilité à l’action du gouvernement bénéficiaire et sert ainsi son projet politique, alors que les opérations d’allégement de la dette des pays occidentaux engagées depuis dix ans au titre de l’Initiative pays pauvres très endettés (IPPTE) n’ont aucune visibilité. La forte croissance de la Chine, comme celle des autres pays émergents qui intensifient leurs activités en Afrique (Inde, Corée, Brésil, Turquie), pousse à la hausse des prix des matières premières. Comme, en même temps, ils vendent des biens manufacturés à bas prix, ils jouent en faveur d’une amélioration des termes de l’échange pour l’Afrique. Mais souvent au prix de la destruction des unités artisanales locales, à l’instar des unités de montage de cyclomoteurs de Bobo Dioulasso ou des usines textiles de l’Afrique de l’Ouest. Alors que le coton africain a perdu de son importance en Chine, l’Afrique achète en Chine près de la moitié de ses tissus en coton, jusqu’au wax de type hollandais. Les ateliers de confection exploités dans la sphère économique sud-africaine, incluant Swaziland et Lesotho, ou à Madagascar, Maurice et au Nigeria, dont la Chine elle-même avait favorisé l’émergence il y a quelques années pour contourner les protections douanières américaines, sont en grande partie des créations de la diaspora chinoise. Ils ne traitent pas de coton africain mais importent fils et cotonnades de l’Empire du Milieu. Ces ateliers se heurtent désormais à la concurrence frontale des métiers à tisser de Shanghai. Même si les coûts de main-d’œuvre sont parfois compétitifs en Afrique, les coûts de production complets (logistique incluse) y demeurent deux à trois fois supérieurs à ceux de la Chine. Sur l’ensemble de la filière textile africaine, du coton aux articles d’habillement, son solde avec la Chine s’est par la force des choses gravement dégradé.

	

	L’impact réel de l’expansion chinoise sur le développement africain reste incertain. La Chine n’échappe pas aux critiques de ceux qui en Afrique constatent que la structure de ses échanges, loin de favoriser l’essor d’une industrie locale et ses retombées en termes d’emploi, de transfert de technologies et de réduction de la pauvreté, tend à conforter l’enfermement des économies partenaires dans une spécialisation appauvrissante. La question qui se pose aujourd’hui pourrait être la suivante : comment la Chine, qui a capté la production industrielle de masse, pourrait-elle accompagner les pays africains à s’engager sur la voie classique « évolutionniste » qu’elle préconise, allant de l’agriculture à l’industrie puis aux activités de services ?

	

	L’adage lobi ne dit-il pas : Nul ne connaît l’histoire de la prochaine aurore ? N’insultons pas l’avenir. Ce livre apporte les outils pour se projeter dans l’avenir. Il montre que des perspectives d’évolution sont ouvertes. Aucune option n’est figée. Il laisse surtout clairement entendre qu’une expression plus affirmée de leur stratégie de développement, national et régional, permettrait aux États africains d’engager une meilleure affectation des ressources exceptionnelles apportées par les investissements chinois.
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	Un nouveau livre sur les relations entre la Chine et l’Afrique ! Ce thème a pourtant fait l’objet de multiples productions du monde académique ou des professionnels du développement, voire de publications (M. Serge et M. Beuret, 2008) le faisant surgir parmi les préoccupations du grand public. Que dire de nouveau ? Il est vrai que la plupart de ces écrits ont cette particularité de recycler le plus souvent les mêmes idées et analyses et d’utiliser des données secondaires rarement vérifiées. Dès lors, en quoi ce « énième » ouvrage sur les relations entre la Chine et l’Afrique peut-il être novateur et apporter un peu de connaissance supplémentaire ?

	

	L’objectif principal de cet ouvrage est de mesurer et comprendre l’ampleur des relations économiques et géopolitiques qu’entretiennent la Chine et l’Afrique. Pour cela, ce travail s’appuie sur les résultats d’enquêtes de terrain menées en Afrique de l’Ouest, en Afrique australe et en Afrique de l’Est ainsi que sur des missions en Chine. Ces enquêtes ont permis d’éclairer les perceptions des présences chinoises (qu’elles soient publiques ou privées) par des décideurs aussi bien africains que bailleurs de fonds et dans une moindre mesure par des opérateurs économiques et des représentants de la société civile. Cet ouvrage utilise des statistiques élaborées aussi bien en Afrique, en Chine que dans les organisations internationales tout en conservant un regard critique vis-à-vis de ces données : dans la mesure du possible, plusieurs sources d’information ont été mobilisées pour apprécier leur degré de fiabilité.

	

	En faisant ces choix, ce livre refuse la facilité. En effet, il est toujours aisé de s’abriter derrière les citations de ceux qui vous ont précédés, sans chercher à vérifier la robustesse de leurs écrits. Lorsqu’on ne le fait pas, qu’on le veuille ou non, on participe à la propagation de rumeurs et on colporte des bruits qui, à force d’être imprimés, deviennent des lieux communs, des évidences jamais questionnées. Cette question de la fiabilité des informations est centrale dans le cas de la Chine car la non-transparence des autorités chinoises dans la production statistique favorise les rumeurs : la place et le rôle de la Chine en Afrique sont ainsi devenus le royaume du « buzz ». Prenons quelques exemples pour illustrer comment s’installent et se propagent ces représentations au sein des opinions publiques et des décideurs. Ainsi, « tout le monde » sait que les Chinois achètent des millions d’hectares en Afrique pour assurer leur sécurité alimentaire ! Vérification faite, si les accaparements de terres se mesurent en milliers d’hectares en Afrique, les Chinois n’y participent que faiblement et d’autre part ils n’exportent pas leurs récoltes à Shanghai mais les vendent sur les marchés africains ! Un petit tour dans les statistiques commerciales révèle que les produits agricoles ne représentent qu’un très faible pourcentage des échanges sino-africains… et que la Chine en exporte plus vers l’Afrique qu’elle n’en importe. Une autre rumeur persistante concerne l’emploi de prisonniers chinois pour la construction de routes en Afrique. Apparue dans les années 1970, lorsque des milliers de Chinois avaient débarqué à Dar-es-Salam pour construire le chemin de fer Tazara, elle n’a jamais été vérifiée. Pourquoi l’État chinois prendrait-il le risque d’envoyer et de surveiller en Afrique des détenus qu’il peut facilement surveiller et faire travailler en Chine et ce d’autant plus que les candidats à l’expatriation sont très nombreux ? Ce livre refuse également les partis pris qui sont fréquents tant en France qu’en Chine. Des cadres français s’interrogent parfois sur la légitimité de la Chine à parler de développement en Afrique… oubliant que ce pays a connu une croissance spectaculaire qui a permis à des millions de Chinois de sortir de la pauvreté. Il en est de même avec des chercheurs chinois ou responsables de l’administration qui attribuent le sous-développement de l’Afrique à la traite et à son exploitation coloniale et considèrent que la croissance médiocre du continent africain depuis les indépendances est due à l’impéritie de l’aide occidentale. Ils en concluent qu’ils feront beaucoup mieux… en oubliant que les difficultés africaines sont certainement plus complexes qu’elles ne le paraissent a priori : pourquoi l’Afrique pourrait-elle bénéficier de recettes de développement « clés en main » alors qu’aucun État de la planète n’a construit son développement sur une quelconque épure élaborée de l’extérieur ?

	

	Cette approche, menée sur plusieurs terrains en Afrique, a pour objet de cerner au plus près des réalités l’importance de ces présences chinoises et leurs effets sur les comportements des acteurs économiques et politiques, qu’ils soient nationaux ou bailleurs de fonds étrangers. Cette démarche n’empêche pas de situer la Chine et l’Afrique dans un contexte plus global car elle illustre le basculement de l’économie mondiale depuis trente ans.

	

	Au début de la décennie 1980, lorsque que la valeur des échanges traversant l’océan Pacifique a dépassé celle des échanges transatlantiques, plusieurs ouvrages (Etrillard, Sureau, 1983, Hofjeinz et Calder, 1982) évoquaient le glissement du centre de l’économie mondiale vers l’Asie. Ce mouvement, qui traduisait alors l’essor du Japon et des nouveaux pays industriels (NPI) d’Asie (Corée, Taiwan, Hong Kong et Singapour), s’est accéléré après la réévaluation du yen (1985) qui, en déclenchant un tsunami d’investissements en Asie, a amené les pays du Sud-Est asiatique à rejoindre le « vol des oies sauvages » mené par le Japon. Ce mouvement a changé de moteur après la crise asiatique de 1997 qui a provoqué une recomposition de l’Asie autour de la Chine. Depuis la crise de 2009, le glissement s’est muté en un basculement. Deux ans plus tard, en demandant la participation de la Chine au Fonds européen de stabilité financière, les dirigeants européens ont consacré l’émergence de la Chine. Seconde puissance économique en termes de produit intérieur brut (PIB) très loin derrière les États-Unis, la Chine serait la première selon les critères proposés par Arvind Subramanian (2011), ancien directeur adjoint du département de la recherche au Fonds monétaire international (FMI) ; sa mesure agrège le poids de la Chine dans le PIB mondial, dans le commerce et dans les excédents des balances des paiements courants. Il montre qu’à l’aune de cet indicateur, le Royaume-Uni était la première puissance économique devant l’Allemagne et la France en 1870. À la veille de la Première Guerre mondiale, les États-Unis ont remplacé la France à la troisème place et depuis 1929 ils sont à la première place devant le Japon et l’Allemagne. Selon cet indicateur, et compte tenu de la pondération donnée aux trois composantes ci-dessus, la Chine serait déjà à la première place, ou en serait très proche en 2010, si l’on intègre dans cette mesure l’importance de ses réserves en devises et de sa croissance économique potentielle.

	

	Vue des capitales d’Afrique subsaharienne, la requête européenne à Pékin a démontré que l’Occident avait perdu le monopole de la puissance. L’Afrique est longtemps restée à l’écart du glissement de l’économie mondiale vers l’Asie. Depuis la période coloniale, ses relations avec l’Asie ont relevé de l’anecdote. Le Japon a fait une percée commerciale en Afrique de l’Est dans les années 1930 et le modèle japonais, conçu comme une alternative à celui de l’Occident, a suscité de l’intérêt à Madagascar [1]  et en Éthiopie [2] . Si les bonnes relations de Tokyo avec l’« Afrique blanche » ont terni l’image du Japon en Afrique, celui-ci a rapidement renoué ses relations commerciales et de coopération avec les États africains et, jusqu’à la fin de la décennie 1990, il a été le principal acteur économique asiatique en Afrique. Le continent était, par contre, un des hauts lieux des rivalités politiques qui opposaient les pays asiatiques, chacun cherchant à sa manière à instrumentaliser les voix des États africains dans le jeu multilatéral. Entre l’Inde et la Chine pour la direction du Mouvement des non-alignés : le voyage de Nehru en Afrique a précédé de trois ans le « safari africain » de Zhou Enlai [3] . Entre Pékin et Taipeh pour la représentation de la Chine à l’ONU. Entre les deux Corées pour l’organisation des Jeux Olympiques de Séoul en 1988. Entre Pékin et Tokyo dans les années 1990, pour éviter que le Japon n’obtienne un siège permanent au Conseil de sécurité.

	

	Depuis les années 2000, l’économie a été au cœur des relations entre l’Afrique et l’Asie. En 2005, les échanges entre l’Asie et l’Afrique subsaharienne ont dépassé ceux enregistrés entre l’Afrique et l’Europe. Ce basculement est la conséquence de l’accélération des croissances africaines et asiatiques et de la recomposition de l’Asie autour de la Chine qui est désormais le premier partenaire commercial de l’Afrique subsaharienne. L’accélération chinoise a contribué à l’envol des cours des matières premières faisant la « fortune » de plusieurs pays africains. Aussi, aujourd’hui, l’Afrique s’inquiète davantage des signes de ralentissement qui se multiplient en Chine que de la crise des dettes souveraines européennes.

	

	La relation entre la Chine et l’Afrique a également une dimension migratoire. Là encore, des chiffres fantaisistes sont souvent publiés à propos de la présence chinoise en Afrique ; le manque d’estimations fiables concourt à cette inquiétude. Vue d’Afrique, continent où les migrations internes sont tout à la fois les plus importantes au monde et les plus mal répertoriées, la migration chinoise est un phénomène d’une ampleur limitée. Toutefois, sa croissance n’en demeure pas moins étonnante. Elle progresse au même rythme que les échanges ; aussi, a-t-elle probablement été multipliée par douze en l’espace de dix ans (2000-2011) et il y aurait près d’un million de résidents chinois sur le continent africain. Ces chiffres gagnent toutefois à être mis en perspective : la population chinoise est nettement plus faible que celle des Indiens qui se situe aux alentours de 2 millions en 2011 et le nombre de Chinois en Afrique représente moins de 0,2% de la population africaine et moins de 0,1% de la population chinoise. Quant aux perspectives de croissance à l’horizon d’une décennie, elles restent très incertaines : plusieurs estimations convergent autour d’un chiffre de 2 millions. Contrairement à une rumeur persistante, la Chine n’envisage pas de créer des colonies de peuplement en Afrique pour alléger la pression démographique chez elle ! Par ailleurs, les Africains sont de plus en plus nombreux à visiter la Chine – ils étaient 238000 en 2005 et 463600 en 2010 – alors qu’au cours de la même période les entrées en Europe (source Eurostat pour tout le continent) n’ont pas augmenté (1,6 million). Vue d’Afrique, la Chine apparaît plus ouverte que l’Europe.

	

	Les relations entre la Chine et l’Afrique comportent aussi une dimension militaire. En 2008, les pérégrinations du cargo An Yue Jiang chargé d’armes destinées au Zimbabwe ont illustré le rôle de la Chine qui est le premier exportateur d’armes légères au monde. Son activité militaire ne relève pas seulement du commerce. Les Chinois participent depuis plusieurs années aux opérations de maintien de la paix (Hugon, 2008). En mars 2011, l’évacuation réussie de 20000 travailleurs chinois de Libye a illustré la capacité de projection de la marine chinoise (Godement, 2011) qui avait commencé à patrouiller au large des côtes somaliennes à partir de 2009. Sécuriser les approvisionnements passe par le contrôle des voies maritimes. Déjà impliquée dans la construction de ports, de la Mer de Chine à l’océan Indien, la Chine poursuivrait sa stratégie de « collier de perles » en Afrique [4] . Il est probable que la Chine interviendra de plus en plus en Afrique tout en abandonnant, dans les faits, sa posture de non-ingérence.

	

	Les présences chinoises (investisseurs privés et publics, commerçants, diplomates, etc.) en Afrique se multiplient depuis le début de la décennie 2000, sous le double effet de la volonté de puissance de la Chine et peut-être aussi de l’épuisement d’un modèle de coopération (Hugon, Pereira, 2011) entre l’Afrique et ses bailleurs de fonds traditionnels membres du Comité d’aide au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).

	

	La Chine a effectivement pris place parmi les bailleurs de fonds en introduisant quelques fissures dans le « cartel de l’aide », certes de façon modeste eu égard à l’importance de l’aide publique au développement (APD) des pays du CAD/OCDE. Toutefois, le flou statistique, l’absence de frontières entre aide et crédits commerciaux et le fait que les entreprises chinoises soient incontournables pour la réalisation des projets d’infrastructures financés par les bailleurs de fonds traditionnels, conduisent à donner une estimation de l’aide chinoise difficilement comparable à celle calculée selon les normes du CAD. Là encore, les estimations les plus divergentes selon les sources ne sont que la rançon de cette opacité [5] . Néanmoins, sa progression est toutefois spectaculaire et, alors que la crise des dettes souveraines annonce des coupes sombres dans les budgets européens, l’aide chinoise ne devrait pas subir les mêmes contraintes. Il n’est donc pas impossible que la Chine soit le premier bailleur bilatéral de l’Afrique subsaharienne d’ici la fin de la décennie ; de ce fait, elle pèsera de plus en plus dans les décisions des bailleurs bilatéraux et multilatéraux ainsi que dans les stratégies de l’ensemble des acteurs privés (ONG, fondations, représentants de la société civile…) et publics au premier rang desquels les États.

	

	Jusque très récemment les autorités chinoises préféraient parler de « coopération pour le développement » plutôt que d’« aide au développement » [6]  ; celle-ci devient significative si on la compare aux engagements en baisse des bailleurs du CAD/OCDE, en particulier dans les infrastructures et l’agriculture. Cette influence croissante, via sa politique de coopération
	, se retrouve aussi avec l’augmentation du nombre de Centres Confucius, de centres de démonstration agricole ou encore avec le rôle croissant de l’Agence de presse Chine nouvelle (Xinhua) comme pourvoyeur d’informations sur l’Afrique et en Afrique. Ces présences chinoises multiples se retrouvent dans la carte suivante.
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	Dans cet ouvrage il sera question de présences chinoises afin d’insister sur le caractère pluriel des acteurs impliqués. Certes, les autorités gouvernementales via le Ministry of Commerce (MOFCOM), qui a pour fonction première de coordonner la politique de coopération de la Chine, jouent un rôle majeur sur les terrains en Afrique mais d’autres présences, tels les entrepreneurs publics et privés, construisent aussi ce nouvel espace de relations sans qu’il y ait systématiquement d’articulation explicite entre ces multiples niveaux.

	

	Quelle intelligence donner à ces faits ? Quel regard permet de cerner au mieux les enjeux de ces présences chinoises sans rester figé sur deux positions extrêmes qui seraient celles d’une vision conspiratrice d’un côté et d’une vision de déni de l’autre ?

	

	En premier lieu, on se trouve de toute évidence face à un déplacement des lieux de production des normes en matière de développement et de coopération vers les acteurs émergents d’une façon générale et de la Chine en particulier. Face à un consensus et post-consensus de Washington, la Chine propose le « consensus de Beijing » un concept élaboré par J. Kurlantzki (2006) sur la base des pratiques chinoises et analysé par Stefan Halper (2010) et qui, selon Mark Leonard (2008), est la principale menace idéologique pour l’Occident depuis la chute du Mur de Berlin. Il se fonde sur l’expérience chinoise de développement qui a adopté une stratégie hétérodoxe qui ne doit rien aux conseils des institutions financières internationales (IFI) et s’est bien davantage inspirée des expériences du Japon, de la Corée, de Singapour et de Taïwan. Cela amène la Chine à élaborer un nouveau référentiel, des idées, des instruments voire des procédures nouvelles. Les bailleurs traditionnels fondent leur approche sur la « bonne gouvernance », privilégient de plus en plus la lutte contre les migrations et contre le terrorisme international ; d’une façon générale, les objectifs assignés à l’aide se complexifient. On passe du développement à la lutte contre la pauvreté, au développement durable, stade ultime du développement, selon J. Stiglitz. La plupart des thèmes se superposent jusqu’à créer un ensemble de moins en moins lisible. Les déclarations de Paris, d’Accra et de Busan sur l’harmonisation de l’aide amènent les bailleurs du CAD/OCDE à se coordonner et à tenter lorsque c’est possible d’instituer une aide budgétaire se démarquant d’une aide octroyée dans le cadre de projets. L’évaluation conséquente de ces pratiques amène à une sophistication croissante dans les outils de suivi de l’aide et la mise en place des procédures d’affectation et d’évaluation des aides. Certes, il existe depuis 2009 un groupe de travail à haut niveau sur l’harmonisation de l’aide entre la Chine et le CAD/OCDE, mais la concertation dans les différents pays n’existe pratiquement pas.
	

	

	La Chine se démarque ainsi de toute cette tentative de coordination internationale et c’est déjà le premier point de fissure dans le cartel de l’aide rappelé précédemment. Car la négociation sur les programmes de coopération est essentiellement bilatérale entre la Chine et les plus hautes sphères de l’État en Afrique. Le second point de distanciation à l’égard du système traditionnel de l’aide porte sur le référentiel de développement lui-même : en effet les responsables chinois vantent leur propre modèle de développement qui a permis de sortir de la pauvreté une partie importante de la population et mis ce pays au rang des premières puissances mondiales en l’espace d’une génération (cf. ci-dessus). La conditionnalité a une autre signification, un autre statut : il est question de relation gagnant-gagnant, d’absence d’ingérence, de coopération sud-sud, d’expérience de développement partagée, etc.

	

	Dès lors, les idées sur le développement et la coopération ainsi que sur la négociation politique entre les bailleurs de fonds et les autorités nationales en Afrique se transforment. En effet, la présence de la Chine bouleverse la nature et les enjeux de la négociation relative aux programmes de développement. Cette complexification du jeu des acteurs n’est pas sans conséquence sur le processus même d’élaboration des politiques publiques : va-t-on vers une reconcentration des décisions publiques en court-circuitant les administrations ? En contournant les organisations de la société civile ? Quelle place sera donnée aux débats de politiques générales au sein des Assemblées nationales ?

	

	Ces différences entre les référentiels peuvent quelquefois contenir un caractère conflictuel et produire des déclarations parfois violentes au niveau international entre les représentants chinois et américains. Par exemple, lors de la publication du « livre blanc » relatif à la Stratégie de la Chine en matière d’aide paru en avril 2011, le ministre des Affaires étrangères chinois s’est immédiatement positionné en devançant les critiques relatives à une aide chinoise qui serait intéressée, la Chine étant considérée comme pillant les ressources minières du continent africain. Certains gouvernements occidentaux sont prêts à qualifier de pratiques déloyales le comportement des autorités chinoises en matière de développement, comme signe d’un flagrant non-respect des normes en vigueur dans le régime du développement et de l’aide internationale. Lors de la renégociation des accords sur l’African Growth Opportunity Act (AGOA) entre les États-Unis et plusieurs pays africains qui satisfont aux critères d’éligibilité de cet accord commercial, Hilary Clinton a déclaré : « L’assistance étrangère et les investissements de la Chine en Afrique ne sont pas toujours conformes aux normes internationales généralement acceptées de transparence et de bonne gouvernance ». Elle incite les Africains à se « méfier » de l’aide chinoise…

	

	Cet ouvrage pose quatre hypothèses.

	

	La première considère que les relations entre la Chine et l’Afrique sous ses formes commerciales, économiques et de coopération illustrent les bouleversements de puissances au niveau mondial. Par-delà l’Afrique, il s’agit en ce XXI
	e siècle de savoir qui dominera le monde entre les puissances chinoise et américaine. Cette hypothèse sur les relations internationales permet d’instruire l’idée d’une Afrique qui serait au cœur d’un enjeu de domination mondiale par les États-Unis ou la Chine.

	

	La seconde hypothèse se formule ainsi : la coopération chinoise serait une réponse aux enjeux majeurs auxquels est confronté le sous-continent subsaharien. L’expérience de sortie massive de la pauvreté de la population chinoise serait une sorte de modèle de développement réplicable en Afrique, continent confronté aux mêmes enjeux (démographiques en particulier) que ceux de la Chine il y a quelques décennies.

	

	La troisième hypothèse concerne plus spécifiquement l’élargissement des marges de manœuvre dans la mise en œuvre des politiques de développement dont bénéficieraient les États qui entretiennent des relations de coopération avec la Chine ; acteur « non neutre » et présenté comme singulier, il constituerait une opportunité pour mettre en œuvre des politiques de développement plus efficaces.

	

	Enfin, la dernière hypothèse fortement reliée à la précédente s’énonce ainsi : la Chine deviendrait un acteur incontournable en termes d’aide, de commerce et d’investissements.

	

	Afin d’instruire ces quatre hypothèses l’ouvrage a été structuré en trois temps.

	

	Une première partie situe l’ensemble des relations économiques entre l’Afrique subsaharienne et la Chine, et l’enjeu de l’Afrique pour la domination mondiale. Une seconde partie porte sur le système de l’aide au développement de la Chine, son architecture ainsi que sur une analyse de la production de savoirs sur l’Afrique par les centres de recherches établis en Chine. Enfin, une troisième partie regroupe plusieurs études de cas. Il s’agit d’analyser les présences chinoises sur différents terrains africains. En Afrique de l’Ouest ont été plus particulièrement étudiés le Cap-Vert, le Niger, le Togo et le Mali. En Afrique australe et de l’Est, les recherches ont été menées sur l’Afrique du Sud, le Zimbabwe ainsi que l’Éthiopie, le Kenya et la Tanzanie.

	

	Dans le premier chapitre, Yves Viltard montre comment se construit la question de la présence chinoise en Afrique, révélant des inquiétudes plus ou moins fondées. Les théories des relations internationales (réalistes, constructivistes) sont incapables de rendre compte d’une réalité qui, dans sa richesse, permet des interprétations multiples liées aux hypothèses, présupposés voire conceptions idéologiques qui divisent le champ de cette discipline. C’est la question des représentations de l’Autre dont il s’agit.

	

	Dans le second chapitre, Jean-Raphaël Chaponnière et Jean-Jacques Gabas analysent l’intensification des relations économiques entre la Chine et l’Afrique en les situant dans le contexte plus général de la dynamique des échanges Sud-Sud. Ce chapitre montre que la Chine est le premier partenaire commercial de l’Afrique subsaharienne et que l’attention portée aux importations chinoises de matières premières ne doit pas faire oublier que le marché africain n’est pas un débouché marginal pour les industriels chinois. Les statistiques chinoises et africaines ne permettent pas de cerner la réalité de l’investissement chinois en Afrique ; si le stock est encore faible, les flux progressent très rapidement et la Chine serait peut-être devenue le premier investisseur étranger. L’aide chinoise à l’Afrique est tout aussi difficile à mesurer et cela conduit très certainement à surévaluer son importance. La Chine qui n’est confrontée à aucune restriction budgétaire devrait devenir l’un des premiers bailleurs de fonds du continent africain.

	

	Dans la seconde partie de l’ouvrage, Zheng Qi commence dans le chapitre trois par analyser l’architecture du système d’aide de la Chine, montrant les rôles respectifs des différentes institutions en charge de la politique d’aide au développement. Cela permet aussi de construire le périmètre de l’aide au développement ainsi que son volume et les stratégies qui lui sont associées selon les périodes de l’histoire politique intérieure chinoise. Dans le quatrième chapitre, Zheng Qi dresse un tableau de la production des savoirs sur l’Afrique tels qu’ils émanent des différents centres de recherche et universités en Chine.

	

	Dans la troisième partie, les études de cas confrontent les présences chinoises aux terrains africains. Césarine Do Rosario, dans le chapitre cinq, analyse les deux dimensions de la présence chinoise au Cap-Vert qui se manifeste « par le haut » à travers la coopération interétatique et par « le bas » à travers l’activité des migrants chinois. Une enquête a été menée auprès des petits commerçants chinois installés à Mindelo, la seconde ville du Cap-Vert, pour comprendre les enjeux de leur insertion dans l’économie et la société capverdienne. Elle traite des relations entre le Cap-Vert et la Chine qui se sont renforcées depuis l’indépendance en 1976. Les autorités capverdiennes souhaitent valoriser leur situation géostratégique pour attirer des investisseurs chinois. Dans le chapitre six consacré au Niger, Marine de Haas décrit la percée chinoise dans ce pays sahélien très lié à la France. En dix ans, la Chine s’est imposée comme un partenaire commercial incontournable, elle a brisé le monopole d’Areva sur l’exploitation du « yellow cake » et a construit une raffinerie de pétrole. Elle s’engage dans l’aide au développement tout en restant en marge des autres bailleurs. Son enquête nous fait découvrir les espoirs et également les déceptions suscités par l’engagement de la Chine. Cette irruption offre une opportunité au Niger, mais il n’est pas assuré que les élites nationales s’en saisissent pour le développement de leur pays.

	

	Le chapitre sept de Jean-Fabien Steck analyse le jeu qui se construit au niveau local entre la Chine, ses ressortissants et les autorités nationales et locales à Bamako (Mali) et à Lomé (Togo). La construction du troisième pont à Bamako, les grands projets infrastructuraux et la croissance du nombre de commerçants chinois à Lomé illustrent en quoi ces présences chinoises modifient les pratiques de gouvernance locale sans pour autant les bouleverser.

	

	Le chapitre huit de Jean-Raphaël Chaponnière consacré à l’aide chinoise aux pays d’Afrique de l’Est commence par une description du projet de construction du Tazara, la ligne de chemin de fer qui relie Dares-Salam à Lusaka et qui demeure à ce jour le plus grand projet chinois réalisé en Afrique. Ce projet emblématique illustre plusieurs caractéristiques de l’aide chinoise. Active en Tanzanie depuis les années soixante, la Chine s’est imposée dans les autres pays d’Afrique de l’Est (Éthiopie et Kenya). Premier partenaire commercial de ces pays elle demeure un investisseur modeste, et joue un rôle important dans l’aide et dans la réalisation des projets financés par l’aide internationale.

	

	Le chapitre neuf de Chris Alden analyse les multiples aspects des relations sino-sud-africaines pour montrer à quel point l’Afrique du Sud utilise sa propre politique étrangère pour répondre aux besoins de développement qui surgissent dans le cadre de ce que le gouvernement actuel nomme un « nouveau sentier de croissance ». Si l’Afrique du Sud a rencontré un certain succès en tirant profit de ses relations avec la Chine, elle doit encore faire face à plusieurs défis, le premier étant la concurrence de la main-d’œuvre chinoise à bas coût ainsi que sa productivité.

	

	Enfin, dans le cas du Zimbabwe dans le chapitre dix, Stéphanie Farjon, Ward Anseew, Jean-Jacques Gabas et Jean-Raphaël Chaponnière montrent tout d’abord que les implantations chinoises sont multiformes : joint-ventures, grandes entreprises et petits investisseurs dans le commerce notamment. Mais, surtout, ce chapitre montre les limites et dérives de la coopération avec la Chine, présentée comme « gagnant-gagnant ». D’un côté, la Look East Policy proclamée par le Président Mugabe permet au Zimbabwe d’accéder aux financements de la Chine et donc de contourner les sanctions occidentales contre son régime ; de l’autre, la Chine peut s’implanter aisément pour réaliser ses multiples objectifs économiques et militaires. Toutefois cette relation, présentée comme équilibrée, est fragile du fait de la situation politique interne au Zimbabwe et des difficultés encourues par la Chine dans la mise en œuvre de ses investissements dans le secteur de l’exploitation des ressources minières ; au fur et à mesure de l’histoire, la Chine et le Zimbabwe deviennent « encombrants » l’un pour l’autre…

	

	Enfin, la conclusion revient sur les grands enjeux auxquels l’Afrique subsaharienne est confrontée et sur les interventions publiques et privées des acteurs chinois : en quoi celles-ci permettent-elles d’y faire face ? Comment saisir ce Temps de la Chine en Afrique ?
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